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F humanité rouge 
Organe central du Parti communiste marx i s t e - l én in i s t e 

F i d é l i t é 
• N peuple qui s 'est ac-

• I </UM l'admira lion de tous 
Ê J les hommes de cœur par 
^••^ sa lutte héroïque pour son 

indépendance et sa liberté « serait 
victime d'une « intolérable campagne de 
dénigrement». C'est ce qu'affirment les 
dirigeants du PCF en prenant l'initiative 
d'une campagne de souscription au profit 
du Vietnam. D'après eux, tous ceux qui 
sont véritablement soucieux de* droits de 
l'homme, tous les anti-impérialistes de­
vraient aujourd'hui s'affirmer solidaires 
du Vietnam, faute de quoi ils se place­
raient dam le camp de l'impérialisme 
coupable de trente années d'agression 
contre le peuple vietnamien. Est-ce vrai ? 

H J J I S lis années sombres de la barba­
it agression américaine, nous avons été 
de ceux qui se sont placés sans réserve 
aux côtés de l'héroïque peuple du Viet­
nam et de sa courageuse guerre de libé­
ration. C'est notre fierlé d'avoir, dans 
toute la mesure de nos forces, contri­
bué à ce que sa cause soit connue et 
soutenue comme nous le fîmes égale­
ment pour le peuple lao et. plus tard, 
pour le peuple khmer quand il fut. à 
son tour, victime de l'agression US. 
leur victoire commune, il y a trois ans. 
•OUI l'avons célébrée comme une victoi­
re pour tiius les peuples, comme noire-
victoire. 

Où se trouve aujourd'hui la fidélité 
à cette cause anti impérialiste ? Où se 
trouve h solidarité internationaliste ? 
C'est a cette question qu'd nous faut 
répondre. 

Affirmer sa solidarité avec le Viet­
nam ? La vérité c'est que les dirigeants 
vietnamiens ont engagé leur pays dans la 
voie aventureuse de I expansion régiona­
le. Us menacent le peuple voisin du Kam­
puchea démocratique, combinant les ten­
tatives de subversion et l'agression mili­
taire brutale pour tenter d'en annexer 
le territoire au sein d'une soi-disant 
fédération indochinoise. 

Ils occupent, d'ores et déjà, le Laos 
où stationnent pas moins de *0 000 
hommes de troupe. 

L'armée qui. autrefois, servit à la 
Libération, ils en ont fait une armée 
d'agression pour laquelle ils multiplient 
les ordres de mobilisation. 

Quoi d'étonnant à ce que le peuple 
vietnamien manifeste son mécontente­
ment face à cette politique qui lui appor­
te la misère et encore l a guerre au lieu 
de la paix et la reconstruction pour les 
quelles il a lutté. 

La vérité, c'est que les dirigeants 
• lelnamicn» saflumem uiaque jour da­
vantage comme les instruments de l'hé­
gémonisme soviétique en Asie du Sud 
K i . 

Les Soviétiques ont occupé les bases 
militaires dont les Américain» avaient 
été chassés. Os fournissent à leur tour 
leurs contingents de conseillers militai­
res el des Migs pour bombarder le Kam­
puchea 

Non, être solidaire d'une telle poli­
tique, ce serait renier la an.se de la lutte 
nnti impérialiste La vérité et la justice, 
comme la fidélité au passé exigent au 
contraire que soit dénoncée la politique 
funeste des dirigeants vietnamiens, que 
soit dénoncée l'emprise de l'impérialisme 
soviétique sur le Vietnam (emprise qui 
s'est accentuée avec l'intégration du 
Vie:nam au Comecon el le traité mili­
taire soviéto-vietnamienj. 

Quant aux dirigeants du PCF, la seule 
fidélité dont ils peuvent se prévaloir 
en menant leur campagne actuelle, c'est 
encore la fidélité i Brejnev et a sa poli-
d expansion 

Claude Ht 'ISSOS' 

P.S. : gouverner 
sans le P.C.F. ? 

Au-delà des querelles de leaders, une grande 
question politique est posée au PS : comment 
accéder au pouvoir, alors que la droite n'a pas 

besoin de ses services aujourd'hui et que l'alliance 
avec le PCF est actuellement impossible. 

(Voir les articles en page 3) 

Ouverture 
du 40e 
congres 

de la CGT 
Compte-rendu 

en page 4 

4 antiracistes sur le banc des accusés 

Joyce et Jean bientôt libérées, 
espoir pour Melvin et Georges 
I L n'est pas besoin de 

souligner (importance de 
cette séance qui ooit 
mettre un terme au pro­
cès. Un publie bien plus 

dense que les autres jours le 
confirme. Mais, surtout, la 
tenu! on attentive. grave, 
anxieuse qui va régner tout le 
long des quatre heures... Ten­
sion déjà aidée par le retard 
pris dans l'ouverture des dé­
bats, le fourgon cellulaire 
étant bloqué sur l'autoroute. 

Deux dernières plaidoiries 
de 1* défense avant la délibé­
ration du jury ont contribué à 
élever le sens du procès à un 
niveau tout à fait différent 
de celui auquel voulait l'abais­
ser l'avocat général : procès du 
racisme et non d un délit 
contre l'ordre public. 

Du racisme. Me George Pau-
Angevln. avix.iv elle-même 
Noire, va s'achamer à en sou­

ligner avec force, non seule 
ment l'origine impérialiste, 
mais les conséquences dévas­
tatrices qui. poussées à leur 
extrémité, équivalent, chez le 
colonisateur, le • dominant », 
à une volonté de génocide ; 
chez, le eolonl.se. le - dominé 
à un sentiment de double 
fru station. 

Par exemple, si le viol 
eit en lui-même un acte cri­
minel, il prend, quand la 
victime est noire, une con-
sonnance encore plus odieuse 
car il est sous-tendu par toute 
l'histoire de l'esclavage : la fem­
me noire subit ce que des 
milliers de ses ancêtres ont 
déjà subi. Pire, il laisse des 
stigmates lorsqu'il est suivi 
d'un enfantement. L'avocate 
rappelle le drame de ce que 
les Blancs appellent les • ca­
fé au lait • (c'est le cas de 
Joyce) : ils portent dans la 
couleur même de leur peau 

la marque d'un viol passé. 
Le racisme conduit aussi 

a une destruction de la per­
sonnalité : les « nègres » sont 
moins intelligents ; la télévi­
sion, une certaine presse les 
a présentés comme des êtres 

Kinaqants, aux confins de la 
stialité, i peine rachetés par 

la supériorité blanche des Tar­
zan. Supériorité blanche qui 
prétend s'exercer aux Etats-
Unis non seulement vis-à-vis 
des Noirs, mais de toutes les 
minorités raciales, supériorité 
qui s'est d'abord construite 
sur le génocide des Indiens 
et qui s'est parachevée sur 
l'exploitation féroce des Noirs, 
qui se perpétue sur leur mi­
sère. On comprend alors l'Im­
pact considérable, comme re 
vélateur d'une prise de cons­
cience libéralnce. du mot d'or­
dre i Black is beautiful t (le 
Noir est beau | ; la quête insa­
tiable de la personnalité noire. 

C'est cette quête qui, par 
exemple, poussera Joyce à re­
fuser un emploi pour lequel 
on voulait l'obliger à faire 
décréper ses cheveux. 

L'avocate dénonce l'impé­
rialisme les propos du 
ministère public opposant « le» 
Noirs et lc$ Américains ». Elle 
rappelle aussi l'impact de 
l'échec du mouvement nmi-
violent, de l'assassinat du pas­
teur Martin Luther King. Fllr 
rappelle enfin la situation sou­
vent intenable faite aux Noirs : 
Georges, un Noir américain 
établi en France, n'avait-il pas 
expliqué, la veille, que lui 
aussi n'avait eu comme uni-
que solution que la fuite-
Il avait eu simplement la 
chance d'avoir pu l'assurer 
légalement sans être acculé 
à l'acte deiespéré du détour­
nement d'avion. 

(Suât page 
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LE MONO? £N MARCHE 
Interview de quelqu'un qui 

revient du Vietnam 

Un peuple 
au bord 
de la 

misère 
V O I C I l ' in te rv iew de que lqu 'un q u i revient 

d u V i e t n a m . Par manque de place, nous 
avons s é l e c t i o n n é les ex t r a i t s por tant 
plus s p é c i a l e m e n t sur les p r o b l è m e s é c o ­

nomiques . Pour ceux qui s ' é t o n n e r a i e n t que ce 
t é m o i g n a g e soit s i con t rad ic to i re avec la v i s ion 
i d y l l i q u e que l'Humanité donne du V i e t n a m , 
qu ' i l s sachent que le cor respondant de ce j o u r n a l 
n'est pas t r è s bien v u des gens de l à - b a s t an l la 
vers ion q u ' i l donne est la copie c o n f o r m e de la 
version of f ic ie l l e . 

- Q : Peux-tu nous par-m 

1er de la misère des 
gens ? 

ïl : Elle existe. Au début , 
:i>s autori tés se sont atta­
quées à ceux qui possé­
daient des biens, enfin aux 
propriétaires et à la grande 
bourgeoisie compradore, 
aux gros, aux capitalistes. 
Par exemple, ils ont pris 
leurs villas et ils se sont 
^•stalles à leur place. 

Mais, au fur et à me­
ure, ils se sont a t taqués 

sinalcment à tout le mon-
le, aux gens du peuple, 
aux petits commerçants, 
aux petits marchands de 

I 

u, 
m 
» 
5 
t 
u 

soupe sur le trottoir. Mais 
ce n'est pas lui qui déte­
nait les rênes de l 'écono­
mie, le petit marchand de 
soupe ! 

E t ça, ca s'est fait assez 
rapidement, en l'espace de 
deux ans et demi à peu 
prés. C'est rapide quand on 
y pense. Alors que même 
le problème des nationali­
sations des usines n'est pas 
encore réglé puisqu'il y a 
encore des usines mi-étati-
sécs, mi privées. 
(NB : Notons qu'il est 
quand même assez étrange 
que le petit commerce soit 
nationalisé plus vite que les 
usines— N D L R 1 . 

Ford-Grande-Bretagne 

La misère ? Elle existe. Ci-dessus, une bidonville de Saigon. 

I l y a eu une grande 
perquisition générale chez 
les gens. D'abord, chez les 
gros propriétaires. C'était 
une perquisition officielle 
parce cju d y a toujours eu 
des petites perquisitions qui 
se sont espacées ensuite. 
Donc, il y a eu une grosse 
perquisition générale, le jeu­
di 23 mars 1978. Ça a duré 
à peu près un mois. 

- Q : Pourquoi faire ? 

R : Officiellement, ils vou-
laient supprimer le commer­
ce capitaliste, les petits com­
merçants. Perquisition géné­
rale, cela veut dire qu'ils 
prennent tout ou presque. 
E t tout ce qu'ils ont pris, ils 
l'ont emmené au Nord et 

distribué aux cadres. I l y a 
eu plusieurs bateaux qui 
sont partis et qui ont été 
remplis avec tout ce qui 
était confisqué. 

I.e jeudi 23, à 14 heures, 
ils ont commencé avec les 
commerçants du marché 
central de Saigon (des Viet­
namiens), les marchands de 
tissu, puis tout le monde, 
jusqu'aux particuliers. 

Ces gens-là vendaient des 
petits trucs, des coupes de 
tissu qui leur restaient, leurs 
godasses, n'importe quoi. 
C'était vraiment du petit 
commerce. Alors, les auto­
rités ont tout pris, tout 
ramassé. 

- Q : Et tes Chinois ? 
R : Ils se sont aussi a t taqués 

aux Chinois. L'affaire des 
Chinois a commencé à la 
même époque. Mais ça, ça 
les a fait remuer, les 
Chinois. Je me souviens 
d'ailleurs que deux jours 
avant. Il y avait eu une 
manifestation de Chinois 

ui avait fait huit morts, 
'après ce qu'on a dit à 

Saigon. Bien sur, il ne 
faut rien exagérer, mais en­
fin, moi, la manifestation, 
je l'ai vue, je suis passé à 
côté. 

Une manifestation de 
Chinois, avec portrait de 
Mao- Tsé-toung en téte. 
C'était un gosse qui tenait 
ce portrait et il a é té abat­
tu. Evidemment, j'avais 
acheté le journal le lende-

t 
s ; 
c : 

Après 9 semaines 
de grève, 

une grande victoire 

L E S ouvriers de chez Ford (Grande-Bretagne) 
viennent de voter la reprise du travail après 
une grève victorieuse de neuf semaines qui a 
coûté prés de quatre milliards de nouveaux 
francs au trust américain. 

C'est par un vote à main levée qu'ils se sont prononcés 
sur l'arrêt du mouvement après que le patronat et le gou­
vernement aient accepté une augmentation de salaire aen-
viron 17 %. L'augmentation mensuelle avoisinera, pour la 
plupart, environ 450 F par mois. Cette grève aura é té exem­
plaire à plus d'un titre. 

A l'origine, le patronat se réfugiait derrière l'interdic­
tion gouvernementale d'augmenter les salaires de plus de 
5 % par an. Cette interdiction gouvernementale avait jus­
que là toujours é té soutenue par le T U C , le grand syndi­
cat britannique, dont la direction est directement vendue 
au gouvernement. C'est la détermination des 57 000 ou­
vriers de chez Ford qui a, dan? un premier temps, contraint 
le syndicat à changer de position. Après quatre semaines de 
yrève, la direction de Ford céda sur la règle des 5% et, 
malgré les menaces de sanctions gouvernementales, accep­
ta le principe d'une augmentation de 8,5 % que le syndicat 
s'empressa d'accepter, cette proposition fui, de manière 
pratiquement unanime, rejetée par les grévistes. Le syndicat 
dut suivre. L e scénario se reproduisit plusieurs fois jusqu 'à 
ce que les travailleurs estiment la proposition patronale 
acceptable. I l semble que cette fois-ci, cela ait été le cas. 

Victoire des cheminots 
argentins 

UNDI dernier, les cheminots se sont mis en 
( ( j f w générale pour exiger une augmentation 

k l \ 4 -salyir*-dc I p P i f t f f c t y i l le syndicat ^ f r | f t | | . 
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obtenue aih 
le d é b u f d e 

Allemagne 

L a question 
des anciens nazis 

I L y a maintenant 
quinze jours, le pré­
sident de la Repu-
blique fédérale, Wal-
ter Scheel, se voyait 

reprocher son passé nazi 
qu'il avait jusqu alors tenu 
caché. Ces révélations fai­
saient suite à celles faites 
sur son rival aux prochai­
nes élections à la présiden­
ce, le chrél 'en-démocrate 
Carstens. 

Ce n'est pas la pre­
mière fols, en Allemagne 
fédérale, que des politi­
ciens se voient soudain 
accusés d'avoir é té mem­
bres du Parti nazi. A u 
printemps dernier, le mi­
nistre-président du Bade-
Wtirtemberg, Filbinger. 
était accusé d'avoir envoyé 
à la potence des déser­
teurs qu'il aurait pu sau­
ver, dans les dernières se­
maines du I l le Reich. 
Dans les années soixante, 
l'opinion s'était émue de 
savoir que le président 
fédéral, Heinrlch Lubke, 
avait élaboré les plans des 
camps de concentration et 
que le chancelier d'alors. 
Kurt Georg Kiesinger, 
avait é té , lui aussi, adné-
rent du Parti nazi. . 

Le Parti nazi comptait 
jusqu'à dix millions de 
meri:jres, et on estime 
qu'il en reste encore au­
jourd'hui environ un mil­
lion. I l n'est donc pas 
surprenant qu'on les re­
trouve quelque part... 

• j A O l e U M M t k j a t l la 
* 1 u e S n B i i l p s | W ™ l l , n t S f f • j ^ k * s . U h i e r | ( > t . t i ( | f i ( i l ' 

« dénazificafion ». Mais 
celle-ci ne pouvait ê t re 
efficace — comme ce fut 
le cas dans la zone sovié­
tique d'occupation — que 
si la distinction était faite 
entre ceux qui avaient é té 
réellement des responsa­
bles et des criminels et 
ceux qui avaient simple­
ment adhéré au Parti na­
zi par peur, par suivisme, 
ou même par opportunis­
me — sans exercer la 
moindre responsabilité. 

Or, telle ne fut pas la 
politique adoptée dans les 
zones occidentales : les 
Américains, par exemple, 
considérèrent toute lp po­
pulation comme suspecte, 
si bien que les gros bon­
nets purent aisément pas­
ser au travers des mailles 
du filet. 

S' i l y a une chose à 
dénoncer , c'est bien l'im­
punité dont jouissent nom­
bre de véritables criminels 
en Allemagne fédérale — 
soit que leur procès traîne 
en longueur, soit qu'ils 
aient déjà purgé une pei­
ne par trop clémente', eu 
égard à leurs crimes, soit 
que l'Allemagne refuse 
leur extradition. 

Ce qu'il faut dénoncer 
aussi, c'est que des ban-
des de SS puissent se 
rencontrer librement en 
Allemagne fédérale et don-
ner libre cours à leur nos­
talgie du passé, 

E t ce qu'il faut dénon­
cer enfin, c'est oui' nom­
bre d 'aui l ier i t icMwa|tr . i 
nels ont owupu jdeafpo-

l'Etat ouest-allemand. On 
pense notamment à Glo-
bke, qui avait été l'un des 
des commentateurs des 
lois antijuives d'Hitler... 
avant de devenir conseiller 
personnel de l'ancien chan­
celier Adenauer. 

Mais bien souvent les 
révélations sur le passé na­
zi de tel ou tel sont des 
machinations ourdies en-
tre cliques politiciennes 
rivales pour faire tomber 
le politicien visé. C'est le 
cas dans l'affaire Carstens-
Scheel. 

Plus d'une fois, les do­
cuments sur lesquels se 
sont appuyées des révé­
lations de ce style ont 
é té gracieusement fournis 
par les autori tés est-alle­
mandes qui y voyaient 
un moyen commode de 
se débarrasser d'un poli­
ticien peu favorable à 
leurs thèses : ce fut le 
cas, dans les années soi­
xante, avec la campagne 
menée contre Kiesinger. 

E t pourtant, l 'Allema­
gne de l 'Est est-elle si vier­
ge que cela ? Certes, par­
mi les hauts dirigeants en 
vue, tous pcivent se pré­
valoir plus ou moins d'un 
passé de résistant. Mais 
qui sait que, dans le Comi­
té central du parti est-al­
lemand, il n'y a pas moins 
de seize anciens membres 
du Parti nazi ? Qui sait 
qu'au Conseil d'Etat de 

• R D A (équivalent de la pré­
sidence collective de la 
République) , j j ,y en a 
trois, dont l'on qui a é lé 
nazi dès 1933? , n f W 

m J L Jean Schubert 

main et on ne parlait pas 
de cette manifestation. Mais 
moi, je l'ai vue, cette mani­
festation. C'est sûr qu'ils 
ont tiré. 

- Q : Comment as-tu su 
qu'il y avait eu des 
morts ? 

R : Je ne l'ai pas vu. C'est 
par ouïe-dire. Je sais que 
les Vietnamiens exagèrent 
un peu, mais enfin, il y a 
eu des morts. En tout cas, 
la manifestation, elle, je 
l'ai vue. I l n'y a pas eu 
que celle-là mais c'était 
la plus importante. 

- Q : Pourquoi, à ton 
avis, des mesures com­
me la suppression du 
petit commerce ? 

R : C'était fait pour affamer 
la ville. C'est une méthode 
« douce » : tu affames la 
ville, comme ça les gens 
sont obligés d'aller dans 
les « nouvelles zones éco-
nomiques ». 

Au débu t , c'est vrai que 
c 'étai t bien. Les gens de 
Saigon, originaires de la 
campagne, retournaient 
dans leur village natal. Mais 
U y avait aussi beaucoup 
de terres incultes à défri­
cher. Les gens y sont allés, 
mais le p rob lème, c'est qu'il 
n 'y avait aucune infrastruc­
ture sur place (économique, 
sociale ou médicale). Alors, 
les cens quand ils ont vu 
ça, ils sont revenus à Sai­
gon. Ils ont raconté ça 
aux autres et plus personne 
ne voulait aller dans les 
« nouvelles zones écono-
miques » puisque, là-bas, 
I l n'y a rien, absolument 
rien. 

- Q : Les cadres diri­
geants de l'ancien 
Gouvernement révolu­
tionnaire provisoire 
du Vietnam (GRPl 
sont mis sur la touche. 
On dit que c 'est parce 
qu'ils sont moins pro-
soviétiques qu'au 
Nord. Qu 'est-ce que 
tu en penses ? 

R : J e pense que oui. Parce 
qu'eux n'ont pas été for­
més directement par les 
Russes. Les cadres du Nord 
ont été formés par les 
Russes, directement. Ils ont 
suivi des stages en U R S S , 
depuis longtemps. Ce n'est 
pas é tonnant qu'ils aient 
adopté l'idéologie russe. 
Tandis que les gens du Sud, 
Ils n'ont pas eu l'occasion 
d'aller en U R S S . Ils n 'é­
taient pas spécialement pro­
soviétiques, ils étaient com­
munistes au sens large. Ils 
croyaient à la sincérité des 
idées communistes. Mainte­
nant, m ê m e les plus durs 
des durs sont devenus con-

i trahie régime awtuel et j 'en 
i fPJUiaiB qui ont é té de 

grands militants. 

Propos recueillis 
l>ar Claude LIRIA 
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PANS L'ACTUALITÉ 
Convention nationale du PS 

Au-delà 
des 

querelles 
de 

personnes 
L A convention nationale du Parti socialiste 

qui vient de se tenir ce week-end a é t é 
m a r q u é e en apparence par la p o l é m i q u e 
entre Gaston Defferre e l Michel Rocard et 

l'arbitrage de F r a n ç o i s Mitterrand et Pierre Mau-
roy . Mais au-de là des querelles de personnes et des 
rivalités pour ambit ion personnelle, cette conven­
tion nationale a conf i rmé que quelque chose 
change au PS pour qui sait regarder ailleurs que 
dans les mots d'auteur ou les petites phrases 
lancées devant les c a m é r a s et les micros. 

Nous comprenons très 
bien l'opinion qu'expri­
maient avant la convention, 
deux militants de base du 
PS qui dénonçaient dans le 
journal Le Matin : 

« Les tendances dans les­
quelles se sont cristallisés les 
courent primitifs avec leurs 
appareils et leur états-
majors, faisant du PS une 
juxtaposition sclérosée de 
fractions organisées, s'alliant 

ou s opposant au gré de la 
conjoncture ». 

E t quand ces militants 
précisent : « On règle tout 
finalement au sommet, dans 
les tractations confidentiel­
les dont les militants du 
PS apprennent les résultats 
non par l'intermédiaire des 
documents internes au parti, 
mais par celui des médias », 
ils ne font que mettre le 
doigt sur le fait que le 
parti social-démocrate fonc-

Interdiction de la dernière 
étape de la marche des paysans 

du Larzac 

Inadmissible 
Q UAND il s'agit de 

signer des décrets 
de cessibilité, Gis­
card et ses minis­
tres sont à l'aise. 
Que leur importe 

l'expulsion de quelques pay­
sans de plus ou de moins ! 
Mais quand la « France pro­
fonde», comme disent ces 
beaux parleurs dans leurs 
conférences de presse, ose re­
dresser la tête et lutter con­
tre eux, alors leur mépris pa­
ternaliste tombe et leur na­
ture anti-populaire apparait 
une fois de plus. Ainsi, la 
préfecture de police a osé 
interdire le défilé dans les 
rues de Paris, de la Porte 
d'Orléans à la Concorde, 
qui devait être l'ultime étape 
de la marche des paysans du 
Larzac. Le prétexte invoque 
pour cette interdiction ? 
« Les nécessités de l'ordre 
public». L'ordre public, qui 
l'a troublé, les paysans du 
Larzac qui luttent pour avoir 
le droit de pouvoir gagner 
leur vie en travaillant sur 
leurs terres ou, en décidant 
de l'extension du camp, les 
bourgeois qui sont au pou­
voir ? Qui le trouble, la 
détermination des vingt et 
un marcheurs et la grande 
sympathie qu'ils ont ren-

contrée le long de leur che­
min ou les blindés qui, la 
semaine dernière, ont manœu­
vré dans le village de Montre-
don en défonçant les chemins 
ou les avions qui sont passés 
en rase-motte sur les fermes 
du plateau pendant une demi-
heure, provoquant la panique 
dans les troupeaux ? 

L'ordre public, ce sont 
bien les bourgeois qui le trou­
blent et qui n'admettent pas 
que les paysans du Larzac 
résistent a leur volonté. L'in­
terdiction qui leur est faite 
d'entrer dans Paris est bien 
l'aveu de l'impuissance de 
Giscard et Cie de les isoler des 
travailleurs parisiens. Mais 
cette interdiction vise aussi 
les travailleurs de la ville. En 
effet, les manifestations in­
terdites à Paris sont relati­
vement rares, la méthode em­
ployée jusqu'ici, consistait 
plutôt à les faire littérale­
ment encadrer par les CHS... 
Et cette Interdiction est bien 
quelque chose de grave. Elle 
prouve une fois de plus que 
les travailleurs de la ville et de 
la campagne ont le même en­
nemi, et qu'il est nécessaire 
de soutenir la lutte des pay­
sans du Larzac pour con­
traindre le préfet à revenir 
sur son interdiction. 

Jeudi 30 novembre. 
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Avec les paysans du l-ar/ac en marche vers Pari-
ientie culturel Publo Ncruda - à l'appel de : 

Defferre (à gauche) n'avait pas jugé bon d'assister à la réunion à huis-clos 
où Rocard (à droite) voulait lui dire des choses en face. Mitterrand (au milieu) a arbitré un conflit larvé... 

lionne comme un parti 
bourgeois et cela depuis 
qu'il a refusé le centralisme 
démocratique prolétarien 
lors de la scission de 1920 
d'avec le Parti communiste. 

Si l'on veut comprendre 
quelque chose à ce qui se 
passe au sein du PS, il faut 
regarder ailleurs que dans 
les petites phrases de Ro­
card, les réponses de Def : 

ferre, sous l'œil de Mit­
terrand ou Mauroy qui pren­
nent position tout en ne 
prenant pas position. 

L ' A P R E S M A R S 
1978 

Mars 1978 a marqué 
pour le PS le sommet de 
son influence. Ayant profité, 
plus que quiconque, de 
l'Union de la gauche voulue 
par les dirigeants du PCF, le 
PS s'est confirmé comme le 
parti aujourd'hui le plus 
nombreux et le plus influent 
électoralement en France. 
Mais mars 1978 a aussi mar­
qué un échec pour le PS : 
il n'a pas été appelé à 
gérer les affaires de l'Etat 
bourgeois, c'est-à-dire à 
gouverner la France capita­
liste. Or, les dirigeants du PS 
ne peuvent (pas plus que 
quiconque) se contenter 
d'être nombreux : ce qu'il 
leur faut c'est le pouvoir 
d'Etat, objectif de tout 
parti politique. 

Certains, au sein du PS, 
considèrent qu'ils ne peu­
vent plus gouverner comme 
sous la IVe République, 
quand des dirigeants socia­
listes participaient à ces 
coalitions de droite éphé­
mères. Il constatent qu'au­
jourd'hui il existe en Fran­
ce une majorité de droite re­
groupant (tant bien que 
mal) giscardiens, gaullistes 
et centristes et qui se passe 
pour l'instant des services 
des politiciens socialistes. Ils 
continuent, dès lors, à pen­
ser qu'il faut constituer une 
coalition de gauche à oppo­
ser à une coalition de droi­
te. C'est toujours le cheval 
de bataille des responsables 
du G E R E S : refaire l'Union 
de la gauche. Toutefois les 
chefs du C E R E S comme 
Chevènement, Sarre ou Mot-
chanc sont contestés au sein 
même de leur courant sur ce 
point. 

D'autres, au sein du PS, 
considèrent en effet que 
l'expérience tentée avec les 

dirigeants du PCF prouve 
qu'il n'est possible de gou­
verner la France capitaliste 
avec eux. Non pas que les 
deux projets politiques 
soient aux antipodes, mais 
bien des contradictions exis­
tent sous le même projet 
politique défini ainsi par les 
intéressés eux-mêmes : 

« Réformer le mpitalis-
me dans le sens de la retan­
ce économique et de la 
liberté». En clair, Rocard 
et ceux qui le suivent se 
refusent à envisager toute 
nouvelle expérience d'Union 
de la gauche : opinion qui 
gag ne aujourd'hui en influen 
ce dans le PS. 

Entre ces deux extrêmes, 
i l existe tout un ensemble 
de positions possibles, vacil­
lantes, hésitantes. Le tout 
étant, rappelons-le, caché 
aux militants de base sous 
des querelles de personnes, 
d'ambition et de fraction. 

U N P O I N T N E T 
D É V O L U T I O N . 

Toutefois, depuis mars 
1978, un certain nombre de 
points de rupture entre le 
PCF et le PS ont été appro­
fondis officiellement par la 
direction socialiste ; et cela 
n'est pas indifférent pour 
l'avenir. Dernières en date : 
les questions internationa­
les. 

Déjà avant la rupture de 
l'Union de la gauche, H y a 
un an, la direction du PS 
avait défini les USA et 
l 'URSS comme « deux 
superpuissances » qui déve­
loppent sans cesse leur ar­
mement et mettent en péril, 
de ce fait, la paix du mon­
de. Un numéro important 
de l'organe central du PS 
l'Unité, publié en juin 1977 
avait défini largement cette 

Ksition et n'avait pas eu 
onneur de plaire au co­

mité central du PCF, pour 
qui Moscou reste une force 
de paix. 

Après la rupture de 
l'Union de la gauche, notre 
journal avait publié une cir­
culaire interne du PS écrite 
par des dirigeants comme 
Mauroy dans la nuit même 
de la rupture PCF-PS. 

Elle expliquait les causes 
de cette division en insistant 
sur l'attitude des différent* 
PC européens face à leur 
parti frère moscovite, cons­
tatant les liens profonds 

unissant encore le PCF au 
PC soviétique. 

Ces dernières semaines, 
les choses se sont concréti­
sées par la prise de position 
du Pâ en faveur de l'Europe, 
(de son développement et 
de son élargissement) face 
aux deux supergrands, USA 
et URSS. Dès lors, non 
seulement le PCF se trouvait 
être le seul des quatre 
grands partis français (UDF, 
RPR, PS et PCF» à mener 
résolument campagne con­
tre l'Europe, mais encore 
la division entre les deux 
plus importants partis de 
gauche marquait un pas im­
portant. 

Si cette prise de position 
est relativement bien accep­
tée par l'ensemble de la ma­
jorité du PS (sauf le C E R E S 
donc) U reste toutefois bien 
des contradictions au PS 
sur ta politique internationa­
le à suivre. Bref, quant à la 
pluparl des points fonda­
mentaux qui définissent la 
ligne d'un parti, le PS doit 
aujourd'hui préciser ou 
redéfinir sa politique. Rien 
ne permet de dire que l'uni­
té se fera ou même qu'une 
majorité nette sortira du 
prochain congrès, à Metz, 
du 6 au 8 avril prochains. 

Philippe LECLERC 

Tragi-comédie en 5 actes 
Dans la vieille tradition des tragédies classiques, 

le débat de fractions au sein du PS s'est déroulé en 
cinq actes : 

Acte un : Defferre lance une violente attaque con­
tre Rocard, l'accusant de suivre à la fois la politique 
de Giscard et celle de Laval en 1934. 

Acte deux : Rocard « rebiffe. I l annonce qu'il 
s'expliquera et prendra ses responsabilités. 

Acte trois: Devant la convention nationale. Mii-
r « 11.nid somme Rocard de taire un texte définissant 
sa ligne politique, il menace de se retirer si on juge 
qu'il n'est plus à la hauteur. I l rappelle toutefois qu'il 
est le chef et même un peu plus. 

Acte quatre : Rocard tient ses positions, mais recu­
le. I l comptait sur l'appui d'hommes comme Popercn 
et Martinet, le premier le lâche, le second le sou­
tient discrètement. Jean Le Garrec reprend les thèses 
de Rocard, mais l'ancien secrétaire du PSU reste isolé. 
Surtout, il n'a pas eu le soutien de Mauroy. 

Acte cinq ; Le dénouement appartient peut-être à 
Pierre Mauroy. le Lillois, qui parle d'unité du PS. se 
met un peu au-dessus de tout cela, égratigne les uns 
et louche les autres. C'est peut-être, sait-un jamais, 
le futur homme fort de la social-démocratie française. 

Concrétisation 
Concrétisation du manque de démocratie qui 

règne dans un parti social-démocrate, le PS a modi­
fié ses statuts: i l travaillera dorénavant par « mo­
tions », c'est-à-dire textes de politique générale, 
présentés par les différentes fractions. Sur la base 
de ces textes sont nommés des leaders qui se retrou­
vent aux instances dirigeantes du PS à la proportion­
nelle des votes qu'a recueillis chaque motion. On 
compte à ce jour trois motions sures (d'autres peu­
vent suivre): une du C E R E S . la minorité ; deux 
de la majorité, la première des mitterrandistes el la 
seconde des rocardiens ; on ne parle pas à ce jour 
de molion signée Mauroy. 

Le PS fonctionnera donc par leaders interposés. 
On peut s'en étonner pour un parti autogestionnai­
re, mais ce serait un lorl . Cette décision de la Con­
vention nationale n'est que la concrétisation des lut­
tes de fractions et de personnalités qui secouent 
aujourd'hui le PS. 
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POLITIQUE FT SOCIAL 

Coup d'Etat 
en Bolivie 

U N coup d'Etat di­
rigé par d* j j f • 
officiers nationa 
listes et démocra­
tes a renversé le 

21 novembre dernier le gou­
vernement dictatorial du 
général Juan Pereda qui lui-
même avait pris le pouvoir 
par un coup d'Etat le 21 juil­
let appuyé par l'extrême-
droite. 

Le nouveau gouverne­
ment dirigé par le général 
David Padilla a aussitôt dé­
clare qu'il organiserait des 
élections le 6 août pro 
chain « pour rendre ses 
droits au peuple». Dans 
son premier communiqué 
I * général Padilla affirme 
entre autres : 

i Les généraux, chefs, 
officiers, sous officiers et 
troupes des forces armées 
de h nation ne pouvant 
rester indifférents face à la 
situation critique actuelle 
du pays, conscients de ce 
que celle-ci peut créer un 
possible affrontement avec 
leur peuple, ont décidé de 
prendre le pouvoir de ta na­
tion pour rendre au peuple 
.vs droits, ses libertés et 
pour lui permettre d'élire 
une fois pour toutes ses 
gouvermnts par le vote uni­
versel el démocratique». 

Le coup d'Etat fait suite 
a la décision du général 
Pereda de reculer la date des 
élections jusqu'en 1980. 
Mais il est surtout le résultat 

des manifestations de mé­
contentement et de la mobi­
lisation constante du peuple 
contre son gouvernement. Il 
s'est produit, alors que les 
employés de la compagnie 
d'électricité et ceux du 
transport en commun se 
trouvaient en grève et alors 
que la Fédération des 
travailleurs des mines venait 
d'obtenir une augmentation 
des salaires de 35 % après 
des actions d'une grande 
ampleur. 

Par ailleurs, une manifes­
tation antigouvernementale 
interdite par le ministre de 
l'Intérieur, le colonel Rico 
Toro, appelé par la popula­
tion le " faucon argentin » 
était prévue pour ce même 
24 novembre à l'appel de 
l'Union démocratique popu­
laire (rassemblement de di­
vers partis nationalistes 
bourgeois et démocrates) et 
appuyée par la puissante 
centrale ouvrière bolivienne. 

Parmi les colonels ayant 
participé au coup d'Etat, 
plusieurs avaient été empri­
sonnés par le général Ban-
zer, en 1974, en raison de 
leur opposition à sa dictatu­
re. Si le coup d'Etat à été 
généralement bien accueilli 
par la population, les diri­
geants syndicaux ont 
cependant affirmé qu'ils ne 
donneraient pas carte blan­
che au nouveau gouverne­
ment et qu'ils attendraient 
de le voir a l'action. 

I M M I G R E S 

Les lois 
piétinées 

par le 
gouvernement 

E Conseil d'Etat 
qui constitue en L France la plus h au 
te autorité en ma­
tière de juridiction 

vient de prendre, au cours 
de sa séance du 24 novem­
bre, une série de décisions 
en annulation à I encontre 
de circulaires gouvernemen* 
taie» relatives à l'immigra­
tion. Voilà un désaveu que 
StoU-ru n'avait pas prvvu 
dans la programmation de 
sa « semaine du dialogue ». 
En effet, le Conseil d'Etal 
met en lumière l'illégalité 
complète d'un certain nom­
bre rte mesures prises de­
puis 1974. 

Voilà qui en dit long 
vur la façon dont le gouver­
nement respecte les lois : 
quand il s'agit de défendre 
les intérêts des capitalistes, 
il s'en soucie comme d'une 
guigne ! 

Ainsi, en droit comme 
en fait, la politique suivie 
par le pouvoir est illégale 
et scandaleuse. I l est bon 
que les membres du Con­
seil d'Etat en aient souligne 
l'arbitraire. Ce n-sultal est 
sans conteste à mettre à 
i " n i de la lutte menée 
depuis des années, en pre­
mier lieu, parles travailleurs 
immigrés eux-mêmes. Cette 
lutte, il importe qu'elle soit 
poursuivie dans 1 unité des 
i|âvallleurs- frabbah' et 'fin' 
intgrés. dé tous V t Wffa-
• (Met pour contraindre le 

pouvoir à reculer dans les 
faits. 

Ont été annulées par le 
Conseil d'Etat au cours de 
sa séance du 24 novembre 
1978 : 

— La circulaire du 5 juil­
let 1974 connue sous le 
nom de u circulaire Fonta-
net » qui suspendait l'immi­
gration des travailleurs 
étrangers en France. Selon 
le texte du Conseil d'Etal, 
le secrétaire d'Etat auprès 
du ministre du Travail (#00-
tanet) a pris, à l'époque, 
une mesure contraire aux 
•t dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur», 
i l a M illégalement usé du 
pouvoir réglementaire qu au­
cun texte ne l'autorisait 
à exercer » ; 

— La circulaire du 26 
novembre 1974 qui inter­
disait la délivrance de car­
tes de séjour aux travail­
leurs étrangers venus en 
France après août 1974 
et suspendait l'admission 
des familles des travailleurs 
immigres ainsi que les cir­
culaires de même ordre 
datées des 9 juillet 1974, 
9 août 1974 et 27 décem­
bre 1974 ; 

— Enfin, la circulaire de 
juin 1977 qui fait partie 
de l'arsenal des mesures 
-:••»!• ni et qui instituait 
la fameuse (- aide au, re-

'^otir ï',. qcrfinée à, ,viunfer. 
des volontaires pour l'en- ' 
pulsion. 

Ouverture du Congrès : 
compte-rendu de notre envoyée spéciale • 

Le débat est ouvert 

L 1 . 

Georges Séguy au milieu des délégués au 40e congrès de la CGT. 
Il aura sans doute à répondre à beaucoup de questions embarassantes. 

L A première séance 
du 40e congrès de 
la CGT s'est ouver­
te dimanche après-
midi à Grenoble. 

Une petite pluie fine mêlée 
de neige, tombe sur la ville 
uijiis dans le congres, l'ani­
mation réchauffe dés le pre­
mier jour. C'est le secrétaire 
de l'Union départementale 
de l'Isère qui a ouvert le 
congrès en lui souhaitant 
Ixjn accueil et tout de suite 
après, Georges Séguy lance 
les travaux par une longue 
Introduction. 

* Nous sommes certes en 
droit d'être fiers de notre 
passé y compris le plus 
récent mais cela ne 
nous dispense pas de réflé­
chir à la question de savoir 
si nous sommes bien à l'heu­
re du présent et en état de 
maîtriser le futur prévisible. 
Ce rapport gravitera autour 
de cette interrogation » Le 
ton est donné. Tout en appré­
ciant le débat qui a précédé 
le congrès comme trèa fruc­
tueux, Séguy précise : 

« Il u eu le mérite d'abor­
der des problèmes qui ne 
l'avaient pas été dans la 
CGT depuis 10, 20, 30 
ans ». 

I l demande au congrès 
de retenir le principe de 
faire des tribunes de dis­
cussions à de nouvelles 
occasions, sur les sujets pré­
cis, pour précéder conféren­
ce* nationales, journées 
d'études ou cessions du 
CCM. 

C'est sur ce point de La 
démocratisation de la CGT 
que Séguy veut manifeste­
ment orienter les travaux 
du congrès, il y reviendra en 
disant : « Comment corriger 
rws défauts » en fin d'Inter­
vention. C'est sa seule fa­
çon sans doute d'être « no­
vateur • et c'est très Impor­
tant car voici son analyse 
de l'échec de la gauche : 

» Quand la lutte des clos 
ses prend une dimension 

telle qu'elle peut mettre en 
danger le pouvoir de la 
bourgeoisie, le changement 
requiert un engagement 
lucide et responsable des 
travailleurs, un rassemble­
ment et une mobilisation 
largement majoritaire des 
masses populaires, d'un ni­
veau de conscience élevé. 

Sans cela, l'histoire l'a 
maintes fois démontrée, les 
accords de sommet restent 
précaires et vulnérables. 

C'est l'enseignement prin­
cipal que nous tirons des 
élection de mars 1978.., 

La perspective du chan­
gement n est pas forcément 
reportée à la prochaine 
échéance électorale, prési­
dentiel ou législative. La 
lutte continue et nul ne 
peut aujourd'hui écarter 
l'hypothèse, d'évolution de 
la situation de nature a 
avancer l'heure des trans­
formations économiques so­
ciales et politiques dont le 

rys ne pourra se passer 
r)gtemps encore... s 
Cette analyse vise à ras­

sembler encore plus large­
ment les travailleurs pour les 
amener on fin de compte à 
soutenir une politique 
d'Union de la gauche qui les 
a déjà conduits à l'impasse. 
En même temps. Séguy fait 
l'apologie de la politique 
contractuelle qui a pourtant 
fait les preuves de sa nocivi­
té. Et 11 affirme son soutien 
aux propositions de 
l 'UGICT : 

" Ils (les patrons) jouent 
le jeu du libéralisme et prô­
nent la participation. Fai­
sons-nous éclater l'hypo­
crisie en exigeant l'exten­
sion des droits, des liber­
tés syndicales, du pouvoir 
de contrôle et de décision 
des travailleurs y compris 
comme vient de le faire 
à juste titre l'UGICT en 
matière de représentation 
du personnel dans les 
conseils d'administration. 
N'abandonnons pas la maî­

trise et les cadres à cet au-
xiliarujt dégradant du patro­
nat t . M suite -u 
congrès avec les désigna­
tions des commissions a pu 
laisser voir dès le premier 
jour que la démocratie est 
difficile à apprendre et à 
appliquer. Deux candidatu­
re» individuelles — contre 
l'avis de leur syndicat 
SNDGI — pour la commis­
sion pour le programme 
d'orientation des transports 
routiers de Paris et pour la 
commission programme 
d'action, ont été repoussées 
par le congres non sans un 
léger flottement dans le 
vote. 

En revanche une candida­
ture du syndicat-employés 
métallurgie, mandatée oar 

son syndicat a été retenue. 
Assistent au congres des 

représentants de la FSM et 
des délégations du PCF 
(avec Marchais), du PS (avec 
Poperen), du PSU (avec 
Piaget) chaudement applau­
dies pour manifester la 
volonté du congrès de lutter 
contre le sectarisme... 

C'est le maire de Gre­
noble, municipalité de gau­
che depuis mars 1977, qui 
termine cette première jour­
née déjà très révélatrice des 
deux axes principaux de ce 
congres : reaffirmer le sou­
tien à la même stratégie et 
s'ouvrir plus largement a la 
base pour tenter de trouver 
un appui plus fort chez les 
travailleur* 

Claire MASSON. 

Le numéro de téléphone 
de l'Humanité rouge 

La CQURLY (Lyon) 

La reprise oui... mais 
les directions syndicales 

contestées 

L A majorité du personnel de la Courly et de la vil­
le de Lyon a maintenant repris le travail. Cet 
dix-neuf journées de grève ont apporté quelque-
chose de nouveau, une grande unité parmi I en­
semble des travailleurs. Tous les secteurs de la 

Courly et de la ville de Lyon ont été touchés, des éboueurs 
aux administratifs, des électriciens de théâtre aux emplo­
yés de bibliothèque etc. , ce que jusqu'à ce jour on n'avait 
jamais vu. Autre fait positif, la détermination des travail­
leurs en grève qui ne sont pas du tout décidés à céder de­
vant les patrons de la Courly et pourtant le travail reprend 
sans résultats très satisfaisants. Les égoutiers ont obtenu 
satisfaction mais pour les autres, à part une légère augmen­
tation de la prime de fin d'année et de prime mensuelle, 
il n 'y a pas grand chose. Alors, il faut bien le dire, les direc­
tions syndicales ont mis tout leur poids pour arrêter cette 
grève, passant outre un vote à bulletin secret qui avait 
décidé la continuation. Des contradictions ouvertes sont 
apparues entre le-* Ixtn/.es syndicaux et la base des gri-\ is 
tas, notamment au cours des assemblées générales ; les 
grévistes ne voulaient pas reprendre, car le protocole 
d'accord n'était pas satisfaisant. Les directions syndicales 
ont affirmé de leur côté qu'il n 'y a pas lieu d'être mécon­
tent. Nous aurons l'occasion de revenir sur ce sujet pro-
cnalnement. 

i l :t 
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POLITIQUE £T SOCIAL 
4 antiracistes sur le banc des accusés 

Joyce et Jean bientôt 
libérées, un espoir 

pour Melvin et Georges 

(Suite de la page une) 

L'avocate dénonce le me 
pris de l'avocat général oui 
lui avait fait dire que les 
accusés « pleuraient à ge­
noux la clémence » alors 
que tout indiquait dans leur 
altitude leur dignité 
« d "homme* et de femmes 
debout ». 

Après Joyce, maître De 
Félice synthétise tous les 
arguments de la défense, 
dans un langage simple, di­
rect, dépouille de tout le 
style ampoulé des plaidoi­
ries traditionnelles. Quant 
aux jurés. Il leur dit la con­
fiance qu'il a dans leur 
jugement, il les met en gar­
de contre tout ce qu on 
pourra leur faire miroiter 
sous le couvert de réduction 
de peine, de mise en liberté 
conditionnelle. d'artifices 
judiciaires pour leur faire 
avaliser un verdict présenté 
par l'accusation comme né­
cessaire à l'ordre public. Il 
fait un appel insistant à 
ceux ou à celles des jurés 
qui sont convaincus de la 
nécessité d'une condamna­
tion claire du racisme de 
« se battre jusqu'au bout 
pour un acquittement ta-
I I , 

A la suite de cette plai­

doirie, comme il est de cou­
tume, le président du tribu 
nal demande aux accusés 
s'ils ont une dernière 
déclaration à faire. Tour 
à tour, Melvin, Georges 
puis Jean cèdent leur temps 
de parole à Joyce qui doit 
faire cette déclaration au 
nom des quatre. Cette dé­
claration est très courte, très 
simple et en même temps 
très émouvante. Kilo dit leur 
erreur et leur regret d'avoir 
vu recours au détournement 
d'avion mais elle dit aussi 
el elle affirme leur confian­
ce en la France 

,. La séance u»t ensuite 
suspendue pour permettre 
la délibération du jury. 
L'attente est Longue pour le 
public. Il est clair qu'il n'ose 
trop espérer l'acquittement 
réclamé par la défense qui 
constituerait une condamna­
tion vraiment explicite du 
racisme, de tous les racis-
mes et des risques de son 
accentuation, y compris 
chez nous. 

Le public mêlant des 
gens venus des horizons les 
plus divers dos Noirs, des 
Asiatiques, des Nord-afri­
cains, des Ulancs ; les voilà 
qui se trouvent dans une 
même communauté anti­

raciste. Des liens se créent 
dont on peut souhaiter 
qu'ils se consolident dans la 
lutte car celle-ci dépasse le 
cadre même du procès. Il 
n'a pas fallu s'éloigner long­
temps. La salle reste rem­
plie. Chacun cherche dans le 
regard, les paroles de l'autre, 
les raisons d'espérer... 

Une sonnerie annonce la 
fin de la délibération... Un 
silence grave tombe sur tou­
te l'assistance. Le président 
du tribunal énonce, dans un 
débit haché, rapide à tel 

E ilnl qu'il est pas compré 
nisible, le verdict : cinq 

ans d'emprisonnement dont 
deux avec sursis pour Jean 
et Joyce Tillerson. Les accu­
sés ont cinq jours pour faire 
appel en cassation... Bien 
qu'assommée par ce verdict 
qu'on comprend mal. l'assis­
tance est toute entière mue 
par la volonté de témoigner 
sa fraternité aux accusés 
qui répondent aux saluta­
tions avant de retrouver 
leurs menottes et leur geô­
le... 

Après leur départ, l'ordre 
des gradés de la gendarmerie 
u Evacuez-moi tout ça » no 
peut empêcher que l'assis­
tance se retrouve autour 
des avocats dans les couloirs 
pour avoir les explications 

que n'a pas voulu donner le 
président. 

En fait, par le j.u des 
réductions de peine cl du 
temps déjà passé on prison, 
Jean et Joyce seront libérés 
dans une dizaine de jours et 
Georges dans un plus de 
dix huit mois. Tout ne sera 
pas réglé pour autant : Il 
faudra faire en sorte que nos 
amis no soient pas expulsés, 
qu'ils trouvent un logement 
et du travail, que soit réunie 
la somme qui permette que 
soient payés les frais du pro­
cès et que les enfants re 
joingnent leur mère. 

("est pourquoi nous inci­
tons nos lecteurs H suivre 
attentivement les Informa­
tions que nous ne manque­
rons pas de donner dans nos 
colonnes. D'autre part, tou­
te initiative de souscription 
sera la bienvenue (adresser 
au journal avec la mention 
« à l'attention de Joèl Fa­
bien). 

Pour l'achat éventuel du 
livre de nos quatre amis : 
* A'ous Noirs-américains 
évadés du ghetto», il est 
préférable de s'adresser di­
rectement au journal, le bé­
néfice de la vente allant 
directement aux frais des 
quatre accusés. 

Cantine de Renault-Flins 

Les employés sont en grève 
depuis 3 semaines 

F IN 1976, le déficit 
cumulé des restau­
rants de Renault-
Flins est d'un mil 
liard 800 millions 

anciens francs. Ces restau-
rants sont gérés par le co­
mité d'entreprise avec, pour 
chaque établissement, un 
comité d'établissement. 

Les fonds du comité d'en­
treprise sont constitués par 
le versement de 1 % maxi­
mum de la masse salariale, 
que verse le patron. En 
pourcentage, c'est un chif­
fre insignifiant, mais à 1a 
Régie, vu le nombre d'où-
vriers et d'employés, cela 
fait en francs une somme 
importante. Cette somme 
est gérée par les organisa­
tions syndicales et, bien 
entendu, ce n'est pas un 
cadeau puisque le patron 
a un droit de regard des­
sus ft que non i ne peut 
se faire,, on fait, sans'scJn 
autorisation; < ''1303 

Danr un premier temps, 

Eour compenser le déficit, 
i secrétaire CGT du CE 

fusionne les deux comptes 
bancaires des restaurants 
et des œuvres sociales qui. 
elles aussi, sont gérées par 
le CE. Cela ne va pas em-
pécher le déficit d'augmen-
ter et d'atteindre trois mil-
lards 200 millions d'anciens 
francs actuellement 

La crise devient plus ai-
gué et la Régie va choisir 
un nouveau gestionnaire : 
« La Générale de restaura­
tion », c'est-à-dire Jacques 
liorel... Pour les ouvriers 
de Renault, cela n'a rien 
de rassurant. On connaît 
les Wimpy qui appartien* 
nent aussi à Bore), et le 
moins qu'on puisse dire, 
c'est que leur réputation 
n'est pas très bonne que* 
tion nourriture ! 

! restaurants ceUics^ encore, 
rlhis Inquiétant, \*Géfiérale. 
de restauration qui emploie, 

3 000 personnes, réparties 
dans 175 établissements, en 
paye la majorité au SMIC, 
quant aux conditions de 
travail, en 1977, 1 900 em­
ployés de Borel ont pris 
leur compte. 

Cela se passe de com­
mentaires... Ici aussi, bien 
sûr, cet exploiteur n'a pas 
l'Intention non plus de di­
minuer ses profits. Sa tac­
tique est connue : quand il 
reprend des restaurants, 
avec garantie des avantages 
acquis durant un an, 11 uti­
lise tous les moyens pour 
écœurer le personnel afin 
qu'il s'en aille. Ainsi, il a 
les mains libres pour réem­
baucher au SMIC. 

A la Régie, ce nouveau 
patron de choc veut ra­
baisser sensiblement les ac­
cords Renault qui couvrent 
k\ 250 travailleurs, serveurs, 
cuisiniers, employés 'aurai-
,nistratifs des cantines* vers 
,lfs accords SGR bien infé­

rieurs. 
Qu'on en juge : le proto­

cole d'accord Régie-SCR 
l'attaque aux salaires en 
retirant toutes les primes 
fixes trimestrielles transfor­
mées en un treizième mois 
basé sur le SMIC, c'est-à-
dire 1 000 F par mois de 
perte pour les serveuses, ce 
qui ramène leur salaire au 
SMIC. Pour La maladie : les 
dix premiers jours ne seront 
pas indemnisés et l'absence 
pour maladie est la porte 
ouverte au licenciement. 
Droits des femmes: 70% 
du personnel est féminin 
et, dans le protocole d'ac­
cord, aucune trace des 
droits à la maternité... 

Voilà gui explique que, 
depuis près de trois semai­
nes, les employés des res­
taurants de Renault-Flins 
sont en grève. Récemment. 
Ils.ont .été. voit les employés 
« e r W e r l à U Tour de la 
DeTeiise' îet, là? il y a des 
salaires do 1 700 F ! 

Bordeaux 
Centre de tri automatique 

Faire 
aboutir nos 

revendications 
par la lutte 

NOS conditions de travail ne font que s'ag­
graver avec la mise en place de l'automa­
tisation i remise en cause des brigades de 
nuit par la création de services faisant 
coller le personnel au trafic du courrier 

après-midi et demi-nuit, manque d'effectifs qu'on 
masque en refusant les compensateurs gagnés les 
dimanches et jours de fête au mépris des conditions 
de vie familiale), chasse au temps morts, Interpé­
nétration des services, accroissement de la produc­
tivité sur les machines où s'instaure un véritable re­
tour à la tache. Cette situation empirant, le mécon­
tentement grandit et la nécessité d aller au-delà des 
grèves de 24 heures se fait sentir (deux localement 
au mois d'octobre sans résultai). Les travailleurs 
consultés veulent un mouvement déterminé. Le di­
recteur départemental convoque alors les sections 
CFDT et CGT pour enrayer le mouvement. Mais, 
c'est des promesses que veulent les postiers, la grève 
se poursuit sans préavis, les brigades de nuit el demi-
nuit à 85%. le jour, c'est plus faible mais ça peut 
s'améliorer. On fait des piquols et des assemblées 
générales à chaque reprise de service. On a vu des 
postiers ne pas faire grève le 22 (grève régionale 
tournante parachutée) et rentrer aujourd'hui dans 
la lutte. On discute sur le tas et c'est très positif. 
Un vieux travailleur rappelait sa haine de classe en­
vers un inspecteur central qui chargeait dos camions 
pour briser la grève alors qu'il n'a su montrer jus­
qu'à présent qu'incapacité. Les cadres-grévistes ont 
évoqué la difficulté de réaliser l'unité sur la base des 
revendications des plus exploités. Enfin, la popula­
risation est prise en main vis-à-vis des usagers. Il y 
aura une manifestation lundi en ville. En restant 
déterminés et actifs, en ralliant la plus grande ma­
jorité à la lutte, en nous donnant les moyens de 
gagner, l'occupation des locaux est un problème qui 
doit se poser, la satisfaction de nos revendications 
sera une victoire de la ligne classe contre classe. 

Le calendrier 1979, outre «m aspect utile (adresses 
utiles, carte des région» et département», codei postaux), 
comporte de* photoi de bonne qualité artistique et levhiu-
. | i i r . Il doit permettre une diffuunn luge I camarade» de 
liavid, ami», vohins. parents...). 

Sa diffusion fait partie de Is grande Sa taille pour la 
wiuscription. pour les vingt million* fin novembre, pour le* 
trente cinq millions fin décembre, pour que vive l'Humanité 
rouge- Le prix est de 10 F. Faite» parvenu le règlement 
K i i l à la commande, «oit le nlu» rapidement possible en pré­
cisant : pour le calendrier 1979. 

Nos camarades isolés et arn» lecteurs i i **.'*• 
prttcuref en pawntit commande su lounial- Joindre le rwjrle* 
mens. "• ' ' - " 0 1 n -;' 1 1 ' • *; 
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POLITIQUE ET SOCIAL 

Répondre aux 
questions sur 
le Kampuchea 

Les réunions d'information se multiplient en 
France. Ici. voici le compte-rendu de la soirée 
qui rassembla cent-quatre-vingts personne à Mont­
pellier. 

Le jeudi 23 novembre, 
le Comité d'information et 
de soutien au Kampuchea 
démocratique de Montpel­
lier organisait une soirée 
au cours de laquelle on a 
pu voir un film cambod­
gien sur l'agression vietna­
mienne. Cette projection 
fut suivie d'un débat auquel 
participèrent un représen­
tant du Comité des patriotes 
cambodgiens et Alain Cas-
tan qui faisait partie de la 
délégation française au 
Kampuchea, en septembre. 

• Vous sommes prêts à 
répondre à toutes les ques­
tions, même les plus embar­
rassantes » a souligné le ca­
marade Castan après avoir 
donné un rapide aperçu de 
son voyage. Quoi de plus 
normal, en effet, avec la 
campagne actuelle de ca­
lomnies que, pour beau­
coup d'entrenous. Interro­
gations et hésitations subsis­
tent ? 

Donner des éléments 
d'information, répondre 
quand on sait - quand on 
ne sait pas, on le dit — À 
toutes les questions de ceux 
qui veulent connaître la vé­
rité sur ce petit pays qui 
lutte : voilà l'objectif que 
s'était fixé le comité. 

Beaucoup de sujets ont 
été abordas : l'aide chinoise, 
la place des intellectuels et 
leur rôle, la soi-disant dis­
parition de Sihanouk. Mais 
les interrogations les plus 
vives portent sur la libéra­
tion de Phnom-Penh et sur 
!.. guerre entre le Kampu­
chea et le Vietnam. 

- Q : Pouvez-vous nous 
parler de l'évacuation 
de Phnom-Penh et de 
ses njisont ? 

It :Quand nous sommes arri­
vés à l'aéroport, j'étais un 
neu inquiet, j'avais pour de 
trouver une vuie abandon­
née (avant la Libération. 
Il v avait 600 à 800 000 

habitants, aujourd'hui il y 
en a 70 000). C'est une 
.ville peu habitée, bien sûr, 
mais parfaitement entrete­
nue, avec des pelouses, des 
maisons en bon état, des 
écoles, des hôpitaux, des 
ambassades, des ateliers et 
des petites usines, une ville 
qui n'a pas une activité 
frénétique, mais qui vit. 
Pourquoi ceLto évacuation '! 
A la Libération, Phnom-
Penh comptait trois mil­
lions d'habitants et était 
ravitaillée grâce à un pont 
aérien américain ; après la 
Libération, 11 était impossi­
ble de nourrir cette ville 
et puis les dirigeants crai­
gnaient un bombardement 
américain ; Il faut ajouter 

Sue Phnom-Penh était, à la 
ibération, truffé de ré­

seaux contre-révolutionnai­
res qu'il fallait démanteler. 
Ce n est donc pas par répres­
sion que Phnom-Penh a été 
évacuée. 

- Q : Le film nous a 
montré l'agression 
vietnamienne, j'aime­
rais que vous nous 
donniez d'autres élé­
ment! sur cette guer­
re. 

R : Voici quelques éléments 
de réflexion : 

— Il y a huit millions 
d'habitants au Kampuchea 
aujourd'hui, au Vietnam 
50 mitions. Alors on voit 
mal le petit pays de huit 
millions d'habitants agres­
ser un pays do cinquante 
millions d'habitants. 

L'armée vietnamienne est 
très forte, très solide, très 
épaulée par l ' U R S S ; le 
Kampuchea n'a pas une 
armée qui puisse agresser 
un autre pays. 

Le Vietnam n'a jamais 
reconnu l'existence du Kam-

Suchea démocratique. Le 
arti vietnamien s'appelait, 

autrefois, le Parti commu-
nirte Indochinois et l'Indo­

chine est une création pure 
et simple du colonialisme 
français. U y a trois peuples 
en Indochine, trois histoires, 
trois questions différentes. 

Parti communiste indo-
chlnui avait pour but de 
fairr la révolution dans les 
trois pays, mais c'était les 
Vietnamiens qui étaient les 
plus nombreux et ça a été 
une dure bataille pour les 
Cambodgiens de s'Imposer. 
Créer une fédération indo 
chinoise, voici un exemple 
récent du projet vietna­
mien : le* accords entre le 
Vietnam et le Laos sont 
quasiment une annexion du 
Laos avec la suppression do 
la frontière entre le Viet­
nam el le Laos. Le Kam­
puchea Intéresse le Vietnam 
car, ainsi, le Vietnam de 

viendrait une grande puis­
sance, mais aussi parce que 
le Kampuchea, c'est une 
immense rizière, il y a des 
rivières poissonneuses... Le 
Vietnam a une population 
nombreuse, un pays moins 
riche, surtout la partie cen­
trale, et derrière le Vietnam, 
II y a l'Union soviétique 
qui, par l'intermédiaire de 
la Fédération indochinoise, 
vise le contrôle du détroit 
do Malacca (un point straté­
gique du trafic internatio­
nal). 

Les cent-quatre-vingts 
personnes présentes à cette 
soirée ont apprécié la préci­
sion et le sérieux des infor­
mations données par tous 
et, notamment, par le repré-
sentant du Comité des pa­
triotes cambodgiens. 

Manifestation de Caen 

Communiqué des 
16 gardés à vue 

Le mercredi 17 novembre, au cours de l'opéra­
tion a Ville paralysée ». lors d'une manifestation 
pacifique, la police, sur l'ordre du préfei, blesse 
gravement deux manifcsianis par tir tendu de grena­
de*. L'un reste infirme et l'autre n'est pas tiré d affai­
re ;tous deux resteront handicapés à vie : physique­
ment, moralement, financièrement. La manifestation 
de vendredi 17 novembre A laquelle nous participions 
légitimement répondait à ces violences inacceptables. 
A partir de 20 heures, en dehors des lieux d'affronte­
ment, eurent lieu vingt-huit interpellations assorties 
de brutalités scandaleuses sous le couvert de la pro> 
cédure de flagrant délit. 

Nous affirmons que chacun d'entre nous a été 
arrêté arbitrairement en dehors de tout critère de 
participation à des violences : certains près de leur 
domicile, deux personnes chez elles, trois dans leur 
voiture au sortir du restaurant... mais tous jeunes ! 

Nous avons été enfermés à vingt-huii dans une 
cage d'escalier, grillagée, de neuf mètres carrés, avant 
de subir fouille, photographie, anthropométrie, 
interrogatoire ; à aucun moment, nous n'avons été 
informes de nos droits. 

Un fait est à signaler ; une bouteille lacrymogène 
est a tombée » dans notre cage rendant l'atmosphère 
irrespirable. A 2.1 h 45. onze Interpellés étaient re­
lâchés. Un, gravement malade (niMaise cardiaque 
dans la cage), était emmené ; nous sommes restés 
* seize jusqu'au lendemain 14 heures dans des con­
ditions physiques et psychologiques très pénibles : 
froid, exiguïté, faim, humiliations, fouilles multi­
ples, menaces du genre : < Tu as de la veine de ne 
pat être en Argentine, on n'entendrait plus porter 
de toi», n On va te faire voir comment font les 
SS ». Coups et intimidations. 

Celle expérience nous conduii à nous interroger, 
est-ce que maintenant manifester, c'est perdre sa li­
berté et risquer sa vie ? 

Fait à Caen. le 22 novembre 1978 
Les interpelles du vendredi 17 novembre 

Seine-St-Denis 

Provocations racistes au 
lycée de Montreuil 

Dans la nuit du 2'.l au 
24 novembre 1978, des 
fascistes du Front /ujtio-
nat de la jeunesse ont mis 
à sac le lycée de Mont­
reuil. On se souvient que 
celui-ci a eu un rôle impor­
tant dans les grèves lycéen­
nes de M rentrée. 

Samedi matin, te specta­
cle était elf rant : 

— Sabotage des canali­
sations d'eau inondant les 
quatre niveaux du bâti­
ment du second cycle 
(7 000 litres te sont dé­
versés dans la nuit) ; 

.— Destruction systéma­
tique du matériel scolaire 
(écrans, cartes, projec­
teurs, etc.) ; 

- Détérioration du cir­
cuit électrique avec risque 
de court-circuit. 
En guise de signature : la 
kroix celtique. FNJ et d 
menaces : 

' - l e 

Mon 
le* 

aux 

juifs ». - Les juifs hors de 
France », * Mort aux sales 
rouges de profs », 

Ces faits ne sont pas 
isolés dans la ville (agres­
sion de trcvailleurs immi­
grés de plus en plus fré­

quentes, saccage de crè­
ches ou d'écoles primai­
res, etc.). 

exigeons que les au­
teurs de tels actes soient 
poursuivis ! 
Le comité de ville du 
PCML s'associe à la mani 

festation organisée par les 
syndicats et les partis po-
lithues de la ville et ap­
pelle à manifester le mardi 
28 novembre 1978 à 18 
heures, esplanade Benoit 
Frachon, place de la Mai­
rie. .1 i i ji ; i t i n 

AVEC Lt PART: 

Un stand 
du Parti à la 

foire de 
Miribel 

Intervenir au grand jour 
devant un large public de 
notre localité nous sem­
blait encore hier quasiment 
impossible. Nous nous di­
sions pas prêts, trop peu 
nombreux, mal armés pour 
ittervenir publiquement. 

Pourtant, à l'occasion 
de la traditionnelle foire 
commerciale de Miribel 
(011- nous avons osé de-
mrr^er un emplacement 
(er '.'ersant la modique 
soT.rne de 5 F} pour tenir 
un stand du Parti commu­
niste marxiste -léniniste avec 
table de presse. C'était pour 
nous la première apparitiot. 
du PCML devant un large 
public (plus de 1 000 per­
sonnes). Notre stand, très 
bien placé par un fait du 
hasard, a été très bien ac­
cueilli à notre grand éton-
nement. Si les badauds par­
couraient la foire sans faire 
de gros achats, beaucoup de 
gens se sont arrêtés pour 
parcourir des yeux l'ensem­
ble de notre étalage. Et tout 
comme un bon forain, nous 
avions fait des efforts pour 
que tes promeneurs aient le 
regard attire par nos pan­
neaux, caricatures, gravures 
et bandes dessinées, afin de 
les amener jusqu à notre 
table de presse. A ce mo­
ment là, la discussion s'en-
gagea.l facilement (sur la 
Chine, le Kampuchea, sur le 
problème du nucléaire, sur 
les dockers) et, au-delà 

'espondant) 

même de ces questions, les 
gens cherchaient à connaître 
les positions de notre parti 
sur d'autres questions. De 
nombreux militants et sym­
pathisants de tendances di­
verses (PCF, PS, autoges­
tionnaires, écologistes ) et 
beaucoup d'inorganisés nous 
ont acheté des bimensuels, 
des quotidiens des Pékin-
Information, Chine en cons­
truction, revues, classiques 
du marxisme-léninisme, 
bouquins sur la Résistante, 
sur fa Chine et sur tes im­
migrés. Total des ventes : 
212F. L'appel à la sous­
cription a recueilli 11b F ; 
de plus, le fruit du mvail 
culturel de nos camarades 
lyonnais u rapporté 10C F 
pour la souscriptU-ii (vente 
de poupées en papier mâ­
ché, sous-verres, recueil de 
poésies/. Total de la sous­
cription : 215 F. 

Pour nous, cette journée 
est très positive, nous avons 
osé el nous avons atteint 
nos objectifs au-delà de nos 
espérances. Enfin, ce qui 
nous a fait le plus chaud 
au cirur, ce fut de rencon­
trer, à la fin de la journée, 

un camarade immigré, pa­
triote algérien, qui fut à 
Marseille un des premiers 
à lutter au côté de notre 
secrétaire général. Jacquet 
Jurquet, pour que vive le 
marxisme léninisme. Pour 
de jeunes militants, quel 
enthousiasme. 

Camarades. 
Je suis correspondant du 

Quotidien du peuple à Bo-
bigny-centre de tri où je 
travaille en brigade de jour 
(A). 

Hier soir, en achetant te 
Quotidien du peuple, j'ai 
vu qu 'au sommaire de l'Hu­
manité rouge, il v avait 
une interview de la section 
CFDT du CTA de Pontoi-
se. Je* l'ai donc acheté et 
j'ai lu cet article qui m'a 
beaucoup intéressé : il situe 
bien l'alternative qui se 
discute dans les centres de 
tri en ce moment (grévettes-
bidons de 24 heures et sans 
lendemain ou actions plus 
dures). Militant à la CFDT 
et membre du CE du syn­
dical départemental, je suis 

également confronté à ce 
problème dans les discus­
sions avec les treuailleurt 
de ma brigade. Les idées 
révolutionnaires s'y portent 
d'ailleurs bien puisque, 
après avoir lu un article 
sur la grève du samedi 

Srèsmidi dans le Quoti-
•n du peuple, daté du 

13 novembre 1978, j'ai l en-
du cinq exemplaires de ce 
numéro sur le CTA. J'en 
viens au fait :je n'ai pas 
lu la première partie de cet 
article sur Pon toise-CTA, et 
je vous demande donc de 
m'envoyer l'Humanité rou­
ge .V>) 973, daté du 16 
octobre 1978 Ci-joint u/t 
CCPde 1.70 F. 

Salutations communiste^ 
ni fraternelles 



ÉCHOS 7 -
ded entre fit CJCJ 

Mobilisation 
des habitants 
du Clos d'or 
face aux projets 
de rénovation 
de la mairie 

L E Clos d'or : un des plus 
délabrés des groupes d im­
meubles « sociaux » de Gre­
noble. Construits en 1958, 
ils sont, pour la plupart, 

malsains (l'humidité imprègne 
murs). Deux-cents appartements 

dont cent-vingts en location. 
Les cent-vingts familles locataires 
sont immigrées â 80 %, beaucoup de 
familles nombreuses. 
Les loyers varient entre 450 et 550 F 
pour un K4, charges comprises, mais 
chauffage (individuel) en plus. 

très 
les 

Le régisseur, c'est l'Agence immo­
bilière Weiss. Elle est ouvertement 
raciste (refus de réparer chez les 
immigrés). Aucun entretien en 20 ans 
à part un coup de peinture sur les 
façades en 1977. 

Depuis deux mois, les habitants 
savent que la mairie (Union de la 
gauche), par l'intermédiaire de 
POPHLM, veut racheter cent appar­
tements en location pour • améliorer 
l'habitat social». Les travaux envisa­
gés nécessitent le déménagement des 
locataires pendant plusieurs mois. 

Face au flou des propositions de la 
mairie et aux problèmes que ça pose 
(scolarité des enfants, frais de démé­
nagement, etc.), les habitants s'orga­
nisent en un comité de défense. 
Celui-ci convoque la mairie et 
POPHLM, le 17 novembre, afin d'ob­
tenir des réponses claires et des garan­
ties précises. Les habitants sont venus 
très nombreux. Ils veulent savoir com­
ment va se dérouler la rénovation, où 
et comment ils seront relogés pendant 
ce temps, qui paiera les frais de démé­
nagement et, surtout, quel sera le 
montant des loyers après : « D'accord 
pour les travaux d'amélioration, mais 
avec certaines garanties. Nous ne 
sommes pas responsables des malfa­
çons de la construction, ce n'est pas à 
nous de supporter les frais des tra­
vaux u. 

La mairie a satisfait certaines reven­
dications : elle prend en charge le dé­
ménagement, le changement d'adresse 
postale, les contrats d'électricité et 
d'assurances-incendie-dégâts des eaux 
pendant le temps de travaux. Quant 
aux loyers futurs... les études ne sont 

pas terminées et il n'y a encore aucune 
garantie. La population reste mobili­
sée. 

Correspondant Grenoble 

Un patron 
condamné à 
Chambéry 

L E patron de Carrefour Bas-
sens-Chambéry a été con­
damné à un mois de prison 
avec sursis et à 2 000 F 
d'amende. Cette condamna­

tion fait suite à un accident du travail 
dont était victime un travailleur du 
service après-vente — installateur d'an­
tennes de télévision — en avril 1977. 
Un jour, lors de la pose d'une antenne, 
ce travailleur heurta une ligne à haute 
tension, proche du toit. Aussitôt, ce 
fut la chute de sept mètres. 

Aucune consigne de sécurité n'avait 
été donnée par la direction et aucun 
matériel de sécurité (harnais, casque, 
corde avec mousquetons, etc.) n'était 
à la disposition du travailleur. Pour­
tant, un accident du même genre 
avait déjà eu lieu quelque temps au-
para van t. 

Le travailleur de 30 ans environ 
reste un mois dans le coma, six mois 
en arrêt de travail, puis fut repris 
à temps partiel, mais déqualifié et 
handicapé a vie. 

En relatant le procès, te Dauphi-
né-Libéré a déforme les faits et défen­
du le patron en appuyant la thèse du 
bâtonnier Perron, avocat de la direc­
tion. Celui-ci déclara pendant la séan­
ce : « // faut ramener les choses à leur 
juste proportion et reconnaître que la 
fonction de chef d'entreprise est diffi­
cile à l'époque actuelle ». 

Comment ne pas être révolté de­
vant un tel cynisme. Les patrons, le 
système capitaliste assassinent et muti­
lent les travailleurs au nom du seul 
profit. Et ils ont le beau rôle avec 
une presse et une justice à leur solde. 

Mais soyons vigilants et ne laissons 
pas dire que les accidents du travail 
sont la faute des travailleurs. Ce sont 
bien les patrons et leur foutu profit 
qui sont responsables de ce méfait 
inhérent au système capitaliste. 

Cellule marxiste-léniniste 
de Chambéry (73) 

Les luttes 
dans la région 
de St-Brieuc 

Les usagers de la SNCF mènent 
des luttes pour exiger un nombre suf­

fisant de trains. Comme à Flouant 
dans les Càtes-du Nord, les usagers de 
Montfort-VAmaury, dans les Yvelines, 

ont bloqué les trains. 

L E 16 novembre, les Paysans-
travailleurs des Côtes-du-Nord 
bloquaient la caisse régionale 
du Crédit agricole à Saint-
Brieuc pour obtenir des mesu­

res précises pour cinq, paysans en 
difficulté dont un qui doit subir une 
vente-saisie le 18 décembre. 

La SNCF supprime des arrêts. Le 1er 
octobre et le 12 novembre, le comité 
de défense de la gare de Plouaret et 
de la ligne de Lannion mobilisait 
plus de 1 000 personnes pour arrê­
ter le Paris-Brest. Du 17 novembre 
au 15 décembre, les comités de dé­
fense des quatre cantons vont â tour 
de rôle, tous les matins, forcer le 
Paris-Brest et le Brest-Paris à stopper 
en gare de Plouaret et à prendre des 
voyageurs qui vont donc pouvoir 
utiliser ces express, comme cela s'était 
réalisé le 17 novembre. Enfin, le 17 
décembre, une manifestation de masse 
sera organisée. 

Correspondant 

Une semaine de télévision 
M A R D I 28 N O V E M B R E T F 1 
21 h 30 : Livres en fête — Perec, Sciascia, Ches-
ter Himes. 

PtrtC est un écrivain dont on a parlé pour le Concourt, mais 
les deux écrivains intéressants dans cette émission sont 
Sciascia et Cherter Himes. Sciascia vient de terminer un li­
vre qui a fait grand bruit : L'affaire Xforo. I l a mené sa 
propre enquête sur ta disparition de Moro. I I en a fait 
un livre écrit sur le mode policier, dans lequel il montre 
l'action des services secrets russes en Italie. 
Chester Himes est, avec Dashiell Hammett, le fondateur de 
ce qu'on appelle le roman policier noir américain. Le roman 
policier noir, c'est d'abord l'apparition du privé (le poli­
cier privé). La mise en avant du privé découle du fait que les 
forces de police bourgeoises sont démasquées comme 
corrompues et inféodées au pouvoir central. Le privé qui 
n'en est pas moins un flic enquête dans les quartiers noirs 
des villes des CSA et c'est une occasion pour ces romanciers 
de décrire les conditions de vie des Noirs américains dans 
les ghettos. 11 vient de publier Qu'on lui jette ta première 
pierre, où * i) raconte les sept ans passés au pénitencier 
de l'Ohio entre 1929 et 1937. I l dénonce le racisme pen-
dant la chasse aux sorcières, sous le maccarthysme, après 
la deuxième guerre. Une émission intéressante. 

M A R D I 28 N O V E M B R E A N T E N N E 2 : 
20 h 35 :« Les dossiers de l'écran A _ Richard 

i 1 

1 13 

Celttr; qrttM a i lpé^ t V R'êtard le fi-iA^eW iJ:ç*ëW;fi•iio,•; 
liticîèn'capftalisle type, l'arriviste prêt à-touïeS Tes basses 
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besognes. C'est un Californien d'origine modeste, il devient 
avocat, s'inscrit au Parti républicain. En 1951, alors qu'il 
est sénateur, U prend une part active à la chasse aux com­
munistes et aux progressistes. 11 est élu vice-président en 
1952, à 39 ans. II sera compromis dans une affaire de 
pots-de-vin. Battu par Kennedy aux présidentielles de 
1960, il sera élu à la présidence en 1968. C'est lui qui, 
devant léchée de sa tentative de vietnamisation, comman­
dera le bombardement de Hanoï. 11 devra signer la paix et 
le retrait des troupes US. L'impérialisme US est en déclin. 
L 'URSS montre son nez. Nixon signera un « accord de 
limitation des armes nucléaires » avec Moscou. Mais, 
surtout, il se rendra à Pékin. Jusqu'au jour où des cambrio­
leurs bizarres seront pinces au siège du Parti démocrate. 
C'étaient les hommes de main de Nixon, c'était aussi 
la fin de sa carrière politique. 

V E N D R E D I 1er D E C E M B R E : A N T E N N E 2 
17 h 25 : Fenêtre sur : les enfants en tfuestion 

Neuf mois pour la vie. La vie du foetus avant la naissance, 
les échanges entre la mère et le foetus. Un professe ur-obs-
tréticien décrit la vie du foetus grâce aux appareils à ultra­
sons. 

V E N D R E D I 1 cr D E C E M B R E : A N T E N N E S 2 
« Apostrophes » : les intellectuels et la collabo-

( ration. 
( , 1 | -iii 'L b l i l t i > i H J t T l * ; <tt >.\'< : i : r u , 

^Endpre une émission où l'on parlera dei livres sur les'dolla-' 
• I ? o r t e & . hV. f ajK PftWV ty P»'«*. u Mt .isolé-. Non . à . h campagne de réhabilitation des collabos. 

atOONOTÉS 
V A N N E S : 
Une soirée de soutien à / ' H u m a n i t é rouge. 

Avec la participation du chanteur Gweltas ar Pur. Cette soirée 
aura lieu le 1er décembre, à 20 h 30, à la salle du Palais des arts. 
Entrée 15 francs dont I F à Diwan. 

B O R D E A U X : 
Le comité du Larzac Informe 

qu'un départ en bus est organise pour rejoindre la marche de pro­
testation des paysans, le 2 décembre, a Paris. Départ 5 heures, 
place de la Bourse. Inscription ;67. rue de la Devise. Prix entre 
H0 et 100 F . 
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Manifestation nationaliste dans la plaine orientale 

Le peuple corse 
étranglé 

A PRES Giscard et une série de sous-fifres, les H et 12 dé­
cembre, Babarre-le-satisfait ira faire ses discours ronflants 
en Corse. Pratiquement chaque jour,, les barbouzes au 
service du pouvoir capitaliste français commettent des 
attentats dans l'Ile sans être nullement inquiétés. Pen­

dant ce temps, vingt-deux patriotes sont emprisonnés dans les geô­
les de ce même pouvoir ; vingt-et-un d'entre eux seront « jugés » 
prochainement par la Cour de sûreté de l'Etat. 

Ecrivons aux emprisonnés 

A L* moment ou 
notre camarade 
Romain Le Gai 
était en prison 
(pendant plus 

de cinq mois), nous avons 
été nombreux a Hii écrire 
des quatre coins du pays. 
Le problème a été posé 
dans les sections syndica­
les, des messages exigeant 
sa libération envoyés (sans 
oublier les messages de 
solidarité internationale). 
Cela est important dans 
une telle situation. où 
l'on est coupe de l'ex­
térieur, pour le maintien 
du moral. Mais aussi, le 
très nombreux courrier 
reçu par notre camarade 
avait servi comme moyen 
de pression sur l'adminis-
tralion pénitenciatre, cela 
démontrait qu'il n'était 
pas seul et qu'il existait 
une solidarité agissante 
pour exiger sa libération. 

Aujourd'hui, vingt-deux 
patriotes corses sont em­
prisonnés à Fleury-Méro-
gis : Serge Cacclari depuis 
plus de trois ans, vingt 
autres depuis cinq mois, 
Jean-Pierre Colombani de­
puis le 25 septembre der­
nier. Serge Cacciari était 
condamne à dix ans, en 
septembre 1976, sans 
qu'aucune preuve ne soit 
établie par le tribunal 
d'exception appelé Cour 
de sûreté de l'Etat. Dans 
les semaines qui viennent, 
ce sera le procès de ses 
vingt-et-un autres cama­
rades, dont la plupart au­
rait reconnu appartenir au 
mouvement clandestin 
Front de libération natio­
nale de la Corse (FLNC), 
et qui, eux aussi, auront 
affaire à la même juri­
diction d'exception 

Plus que jamais, c'est 

le moment d'exprimer no­
tre solidarité agissante en 
étant nombreux è leur 
écrire; en. posant le pro­
blème dans les sections 
syndicales et organismes 
où l'on se trouve pour 
que soient rédigées des 
motions de solidarité et 
pour exiger leur libéra 
tlon. pour faire connaitre 
• le problème corsé ». 

A cette intention, nous 
publions leurs adresses ac­
tuelles (nous n'avons pas 
celle de Jean-Pierre Co­
lombani) qu'il est néces­
saire de retranscrire Inté­
gralement (No de matri­
cule et de cellule) : 
- C u a m i f U Ja*n-Tousaalnt 
No 7299.1 B&sua 36 

S u n J*«n-rou»Mini 
No 7299?» Cellule 37 
- I.nirii/ i Franc ois-Paul 
No 72094 Cellule 30 
- GiamwcfaWulei No 73O02 
C e f X it 
- AJSMaaasn PanuUé an 
No 74U82 Cellule. 44 

Oia/lani «tienne No 7 3O03 
Ol lu lc 13 
- Padovam Michel No 73001 
Cellule 11 
- PancM/l Guy No 73004 
Cellule 45 
- An*Uni B aul No 72992 
Cellule 4S 
- Malle) Dominique 
No 7 2998 Cellule 33 
- Met W . Antoine No 72997 
CeUule 47 

Darnaud Jean-Baptiste 
No 72999 CeUule 43 
- Stella Y V I I No 7 2996 
Cellule 41 
- Klllrtcifl D mu inique-Mathieu 
No 73519 Cellule 39 

- SlUfttt Alain No 7 •> 
Cellule 34 
- Paoll Antoine No 74770 
o i r . i i , 4} 
- i • , . . . . . - r . No 7 4332 
Celluk 40 
- Nkoli Jean No 76052 
Cellule 25 
- Hatteiti Léonard No 7 4997 
Cellule 15 
- Koekch Jean-Paul No 75b6a 
Cellule 14. 
- 1-e Mao H oser No 7466H 
Cellule 38 

Bâtiment D6 >•'..,. \n 
7. avenue des Peuplier» 

FWury -Mernaiv 
91705 S a uite-Geneviève 

d<«-Bou Cedea. 
Le 29 août dernier, 

le PCMLF avait envoyé 

la lettre suivante à cha­
cun des emprisonnés : 

» Chers camarades et 
amis. 

Par votre emprisonne­
ment, le gouvernement de 
la France capitaliste a 
cru mettre fin à la lutte 
des patriotes. 

Poursuivant la défense 
de ses intérêts, la bour­
geoisie monopoliste, à tra­
vers le voyage de Giscard, 
entre autres, veut nier 
l'aspiration nationale du 
peuple corse. Or, n 'en dé­
plaise au président de la 
République, le n problème 
corse » CX*HI et vous avez 
contribué à le poser. 

Le combat du peuple 
corse pour le droit à dis­
poser de lui-même et le 
combat de la classe ou­
vrière pour ses revendica­
tions immédiates, comme 
pour un avenir toctaliste, 
se heurtent au même enne­
mi ; la bourgeoisie, sous 
son masque de droite ou 
de gauche. 

voilà pourquoi dans les 
prochaines semaines, nous 
allons amplifier la lutte 
avec toutes les forces con­
cernées, en particulier les 
militants corses, pour ob­
tenir votre libération. 

Soyez sûrs que dans ce 
combat, nous ne serons, 
vous ne serez pas seuls ; 
des travailleurs de tous 
les secteurs, de nombreux 
syndicalistes, de nombreux 
démocrates sont prêts à 
organiser le soutien le plus 
large aux patriotes corses 
emprisonnés. 

Ensemble nous pouvons 
faire reculer la répression. 

Recevez nos fraternelles 
salutations militantes ». 

Paris le 29 août 1978 
Parti communiste 

.narxisle-lenimste de 
fmËÊOÊ -PCMLF) 

La visite effectuée par Gis­
card, en juin dernier, fut mar-

Îuée par une répression accrue 
u mouvement nationaliste corse 

et une série de promesses bidons. 
Depuis, la situation tant éco­
nomique que dans les autres 
domaines, ne s'est nullement 
améliorée, bien au contraire. 
La situation est de plus en plus 
Intolérable et Barre, pas plus 
que Giscard, n'y changera quel­
que chose. 

Il ne fait aucun doute que la 
violence première est celle qui 
consiste a refuser à un peuple 
le droit à son auto-détermina­
tion, à organiser systématique­
ment l'assimilation par la na­
tion dominante (française en 
l'occurrence) pour aboutir en 
définitive à une certaine forme 
de génocide : la disparition de la 
nation vaincue. N est-ce pas là 
une forme suprême de violen­
ce? 

Aussi, qu'y a-t-il de plus na­
turel que s'organise la résistan­
ce à cette oppression ? Le peu­
ple corse lutte pour sa survie. 

L A V I O L E N C E 
D U P O U V O I R 

Rappelons d'abord quelques 
faits: à partir de 1975, le 
pouvoir central et le préfet de 
Corse mettent en place une 
équipe de barbouzes, policiers 
en civil, chargés des actes de 
violence sur la personne et les 
biens de militants nationalistes 
(légaux ou clandestins). Certains 
de ces barbouzes ont adopté 
le sîgle u Francia». Ils plasti­
quent, diffament anonymement 
pnr affiches et par tracts, sous 
t'teil bienveillant de la police, 
insultent, menacent. Le but 
poursuivi par ces mercenaires 

P R O V O C A T I O N , 
R E P R E S S I O N , L U T T E 

Le pouvoir capitaliste et lm-
perla liste français est incapable 
de répondre par des arguments 
politiques aux revendications 
avancées par les militants natio­
nalistes, Il refuse de les satis­
faire en quoi que ce soit, sinon 
par des promesses d'épicier. Il 
ne connaît que la politique de 
la provocation et de la répres 
sion policière et judiciaire, la 
manipulation des informations 
(si un journaliste veut informer 
honnêtement, il est arbitraire 
ment muté sur le continent, 
comme ce tut notamment le 
cas pour Sampiero Sanguinettl). 

Le Collectif des patriotes du 
cap Corse, qui regroupe diver­
ses tendances, dénonce les at­
tentats dont sont victimes des 
amis du courant nationaliste : 
« Toutes ces provocations ont 
pour but de laisser croire à l'o­
pinion qu'il s'agit d'actes 
commis par le mouvement cor­
se afin de la préparer à des 
"ripostes "antipatriotiques ». 

Dans l'éditorial d'Arritti (1) 
du 29 septembre, l'UPC repli-
que à la campagne du pouvoir : 
« 17 faut être profondément 
stupide pour supposer que celle 
violence — quelle qu'en soit 
t'escalade — peut faire reculer 
d'un pouce notre détermina­
tion, un mur remplacera tou­
jours le mur détruit, une ma 
chine la machine tordue, un 
document le document incen­
dié et — quand le temps sera 
venu — un militant le militant 
assassiné. Et il faut être égale­
ment stupide ou inconscient 
pour espérer que ces crimes 
resteront impunis ». 

Que penser de la formule 
mensongère et hypocrite : 
* iVous condamnons ta violence 

Attentat contre te siège de l'UPC à Bastia, 
dans la nuit du 22 au 23 septembre 1978. En mai 1977, 

c'est l'imprimerie où était tiré Àrritti qui était plastiquée. Photo : 
la cage d'escalier du siège de l'UPC. 

est de créer un climat d'insé­
curité et de réprimer les patrio­
tes. 

En juillet 1976. certains élus 
claniques (des clans) demandent 
un plan d'action pour combattre 
les militants clandestins en utili­
sant le vieux droit coutumier -
la vendetta - et en mettant 
des milices en place. Ces ma­
nœuvres sont dénoncées. 

En août 1977, Alexandre 
Sanguinetti déclare dans Paris-
Match : « Si l'affrontement de­
vait être entre continentaux et 
Corses, U se créerait une situa­
tion dramatique. Il faut donc 
que les Corses eux-mêmes bou­
gent afin d'aider te gouverne­
ment français... ». 

Le pouvoir tente d'enrayer 
le mouvement patriotique en 
organisant l'affrontement entre 
Corses. Un exemple : la manoeu­
vre du 9 septembre 1977 (où 
José Stromboni et d'autres sont 
accusés d'avoir tiré sur la villa 
du procureur général alors que 
les coups de fusil sont partis 
de gendarmes en faction '.) C'est 
seulement un an plus tard que 
le non-lieu sera prononcé (cf. 
Humanité rouge No 960). Cette 
manœuvre, qui fut un fiasco 
complet, visait a organiser un 
vaste rassemblement sol-diaant 
contre la violence el le sépara-
tlsme. 

d'où qu'elle vienne», si chère 
tant aux dirigeants du Parti 
socialiste que du PCF ? 

• Pendant un certain temps, 
on entendait dire couramment 
à propos des attentats clandes 
tins des patriotes corses: "La 
police les cannait mais ne veut 
pas les arrêter ". Et les hommes, 
les journaux et tes partis de 
la droite nationaliste française 
accusaient ouvertement l'admi­
nistration, la police, la justice 
de " ne pas faire son devoir ". 

'C'est même — 6 dérision f — 
pour compenser cette carence 
que les dirigeants gentlemen de 
Francia se sont mis à Pauvre, 
assurant — les imprudents I — 
qu'ils rentreraient dans leur 
coquille si la poHce — enfin ! — 
faisait " son travail " contre 
les " terroristes *\ 

Aujourd'hui, la répression 
s'est abattue sur les nationalis­
tes corses clandestins NDLR — 
FLNC). (..., Mais si les barbou­
zes continuent de plus belle, 
il est tout aussi aveuglant que 
le pouvoir les laisse faire et mê­
me les protège ». (Editorial d'Ar-
ritti du 9 novembre/. 

Nota :« Attitti » H t rheboomadano 
de l'Union du peuple corse (UPC). 
Voui pouvt* vous abonner en 
écrivant a : Arritti BP 7 Bailla. 
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